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SENEGAL

Soixante-deuxième (62e) session ordinaire de l’Assemblée générale

Intervention

de l’Ambassadeur Paul Badji,

Représentant Permanent,

devant la Plénière de l’Assemblée générale,

  à l’occasion de l’examen des points suivants:

-
64 a  « Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique : Progrès accomplis et appui international »;

-
64 b  « Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durable en Afrique » ;

-
47 « 2001-2010, Décennie pour faire reculer le Paludisme dans les pays en développement, particulièrement en Afrique » 
------------

New York, le 18 octobre 2007








Vérifier au prononcé, S.V.P


Monsieur le Président,

La délégation du Sénégal sait gré au Secrétaire Général d’avoir bien voulu soumettre à l’Assemblée générale son Rapport complet, le cinquième (5ème ) du genre,  sur la mise en œuvre du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), ainsi que les Rapports respectifs sur les « Causes des conflits… » et « la mise en œuvre de la Décennie pour faire reculer le Paludisme. »


Qu’il me soit permis de saisir cette opportunité pour saluer particulièrement l’engagement que notre Secrétaire général démontre en faveur du développement de l’Afrique, pour avoir mis en place, récemment, le Groupe directeur de haut niveau (High Level Steering Committee), en vue d’accélérer la réalisation des OMD en Afrique. C’est là un acte clairvoyant qui, on l’espère, pourrait permettre de doper le processus de développement dans le continent. Qu’il en soit remercié et félicité !


Monsieur le Président,


Ma délégation adhère aux Déclarations faites par le Bénin et par le Pakistan, au nom, respectivement, du Groupe africain et du Groupe des 77.


Cinq (5) ans se sont donc déjà écoulés depuis l’adoption, ici même, par cette Assemblée, de la résolution 57/7 du 4 novembre 2002, par laquelle la communauté internationale faisait sienne la recommandation du Secrétaire général d’alors, tendant à ce que, je le cite : «  Le NEPAD soit le cadre de référence dans lequel la communauté internationale, notamment le Système des Nations Unies, devrait concentrer ses efforts pour le développement de l’Afrique ».  Fin de citation.  Plus loin, cette résolution invitait « instamment la Communauté internationale et le Système des Nations Unies à organiser leur appui aux pays africains conformément aux principes, objectifs et priorités du NEPAD» 


Le NEPAD, faut-il le rappeler, est un partenariat à double dimension, interne et international, qui se veut le lien entre les Africains eux-mêmes, d’une part, et d’autre part, entre l’Afrique et le Reste du monde, qui lui avait manifesté son appui total, en en saluant la pertinence et le dessein ambitieux. Nous en voulons pour preuves les nombreuses initiatives et promesses d’Aide à l’Afrique, consécutives à son adoption. 


Après cinq bonnes années d’existence, le NEPAD a connu des fortunes diverses.


On a noté certes des avancées, fruit des efforts africains qui ont permis, entre autres, l’instauration d’un climat plus stable sur le continent, le renforcement de la gouvernance et de la transparence, une démocratisation croissante de la société, la promotion de l’égalité et de l’équité de genre, ainsi que des droits de l’homme, une adhésion plus accrue au Mécanisme d’Evaluation par les Pairs (Peer Review Mechanism). 


Mais, il faut dire que l’enthousiasme des premières heures contraste d’avec la réalité du moment, à mi-parcours de l’échéance cruciale de 2015, fixée pour la réalisation des Objectifs du Millénaire. 


En effet, le développement exigeant aussi, surtout dans le contexte africain, des efforts économiques colossaux, l’inaction semble avoir plus prévalu au détriment d’une mise en œuvre effective, durant les cinq premières années d’existence du NEPAD. On a davantage noté une succession de Réunions d’étude, Ateliers et autres Tables rondes que des actions réelles. Les différents rapports du Secrétaire général sont édifiants à ce sujet.


Les raisons sont à chercher à trois(3) niveaux :

1 - D’abord, du coté des Etats et instances africains qui n’ont pas toujours su dépasser le stade de la réflexion bureaucratique pour s’atteler à l’étape de mise en œuvre concrète, mais aussi du fait du déficit dans la  sensibilisation des populations et dans la promotion des initiatives du NEPAD.  C’est pourquoi nous souscrivons entièrement à l’invite faite par le Secrétaire général aux pays africains « à prendre des mesures pour mettre véritablement en œuvre les nombreux projets et programmes qu’ils ont déjà adoptés. » 

Dans cette optique, il me plait d’annoncer la décision prise en septembre dernier, par le Comité Directeur des Chefs d’Etat et de Gouvernement du NEPAD, en marge du Débat général de cette Assemblée, de se réunir, le 22 novembre 2007, à Dakar, au Sénégal, autour d’un mini Sommet, pour réfléchir sur l’avenir du NEPAD afin de lui donner une nouvelle vigueur. Cette réunion permettra, certainement, de dégager une direction nouvelle dans l’exécution du NEPAD, au moment où le processus de l’intégration de son Secrétariat à l’Union africaine connaît d’importantes avancées.


2 - Des insuffisances, il y en a eu aussi, Monsieur le Président, en ce qui concerne la mobilisation de l’appui international. Celui-ci reste indispensable, même si la responsabilité du développement du continent incombe au premier chef aux africains eux-mêmes. S’il y a eu, à ce propos, des développements positifs, l’absence de ressources adéquates demeure, tout de même, une contrainte principale pour l’Afrique.  

A cet égard, nous exprimons notre inquiétude face au déclin progressif, noté depuis 2004, dans le volume de l’Aide accordée par les pays industrialisés. Paradoxalement, ce déclin, qui apparaît nonobstant les engagements du G8 et de l’Union européenne à doubler l’APD et l’avènement de nouvelles sources de financement du développement, s’opère à un moment où ces mêmes pays ont procédé à l’annulation de la dette multilatérale due par les pays très endettés. C’est à croire que la baisse de l’aide des pays de l’OCDE est une manière de compenser les mesures d’annulation de la dette multilatérale, qu’ils ont prises en 2005, au risque d’en supprimer les effets escomptés.

 
Par ailleurs, l’absence d’issue dans les négociations commerciales multilatérales de Doha, qui étaient censées donner un coup de fouet aux exportations des pays du Sud, ceux d’Afrique en particulier,  fait peser des obstacles quasi insurmontables à nos économies. Sans un frein à la grave entorse au libre échange que constituent les subventions agricoles des pays développés, destructrices pour nos paysans, nous n’arriverons pas à faire reculer la pauvreté.  


A cela s’ajoute la faiblesse des Investissements Directs Etrangers (IDE), en dépit des opportunités qu’offre l’exécution des projets du NEPAD et l’amélioration progressive du climat des affaires dans le Continent.


Monsieur le Président,


Un autre phénomène inquiétant pour nous est la situation imposée à nombre de pays africains, par la montée en flèche, injustifiable du reste, du prix du pétrole dont le baril a atteint, hier, plus de 88 US dollars, contre 26 il y a seulement 4 ans ( soit près de 240% de hausse). Vous imaginez les désastres sur la maîtrise de l’inflation sur les produits à forte consommation d’énergie, sur l’équilibre budgétaire, sur le financement des projets de développement, qu’une telle situation peut causer ; situation qui, d’ailleurs, ne semble obéir à aucune logique autre que celle de la recherche effrénée du profit par l’Oligopole du pétrole, au détriment de la vie de millions de personnes dans les pays pauvres non producteurs de cette source d’énergie indispensable pour le développement.


Même si l’Aide au Développement, l’annulation de la dette ou la liberté des échanges  restent précieuses pour les Etats du Sud, particulièrement ceux d’Afrique, leur efficacité n’en sera que limitée, dans le contexte actuel, sans l’adjonction des mesures concrètes pour corriger les effets de l’accroissement de la facture pétrolière.


C’est tout le sens de la proposition que le Chef de l’Etat du Sénégal avait faite, récemment, lors du Débat général de l’Assemblée générale, demandant à l’OPEP d’ajouter 2% à chaque augmentation du prix du pétrole, dont l’un sera utilisé pour combattre la pauvreté et l’autre pour lutter contre la dégradation de l’environnement.


3- Enfin, comme dernier facteur d’insuffisance, il y a le déficit d’intégration des priorités du NEPAD dans les interventions des organes du Système des Nations Unies. Il urge donc que les organes du Système, conformément à la résolution 57/7, veillent à arrimer effectivement leurs actions au modèle de développement établi par le NEPAD.



Monsieur le Président,


Pour conclure sur le point concernant le NEPAD, ma délégation voudrait évoquer, pour s’en féliciter, la décision que l’Assemblée générale a prise, l’année dernière, d’organiser, au cours de sa 63ème session, une réunion de haut niveau sur l’état de la mise en œuvre des nombreux engagements de la communauté internationale pour répondre aux besoins de développement de l’Afrique.

           Après le Sommet du Millénaire de 2000, les cinq dernières années ont été dominées, en effet,  sur le plan international, par la tenue de quatre grandes conférences qui sont autant d’événements cruciaux dans la marche solidaire de l’Humanité vers un monde meilleur. Je me réfère au Sommet mondial sur le développement durable de Johannesburg, à la Conférence internationale sur le financement du développement de Monterrey, au Sommet mondial sur la Société de l’Information de Genève et Tunis, respectivement, et, enfin, au Sommet mondial de 2005, ici même à New York.  Ces rencontres mondiales auront marqué un tournant dans la prise en compte des besoins spécifiques de l’Afrique par la communauté internationale, pour lui permettre de réussir son entrée dans le troisième Millénaire. 


            C’est dire donc toute l’importance qui s’attache à cette réunion de haut niveau en perspective, dans l’appréhension et l’appréciation des relations de la communauté internationale avec l’Afrique.

Monsieur le Président,


Créer les conditions d’un développement durable en Afrique signifie aussi relever les défis d’une stabilité et d’une paix durable.


           Le Sénégal salue, à cet égard, les efforts remarquables des pays africains pour vaincre les démons de la division, de l’incompréhension et de l’intolérance. Nous les exhortons tous à poursuivre ces efforts salutaires de réconciliation nationale, seul gage d’une paix durable, à laquelle aspire le Peuple africain. 



            Dans la sous région et particulièrement au Sénégal, l’évolution positive de la situation en Côte d’Ivoire suscite un immense espoir de voir, enfin, ce Peuple frère, sortir des méandres d’une crise qui n’a que trop duré, pour retrouver le rôle et la place qui sont les siens au sein de la famille sous régionale et continentale. 


           Autre motif de satisfaction, la bonne conduite des opérations électorales en Sierra Léone, dont le peuple, à l’instar de celui du Libéria, a su faire preuve d’une grande maturité pour installer ce pays meurtri dans le sillon de la réconciliation et de la démocratie, après plus d’une décennie de guerre. 


           S’agissant du Soudan, le Sénégal continue d’exprimer sa disponibilité à œuvrer à l’instauration d’un dialogue franc et direct entre les différents protagonistes et se réjouit, tout particulièrement, des avancées importantes  notées récemment, fruit d’un partenariat intelligent entre l’Union africaine et les Nations Unies.


           Cette forme de partenariat devrait être élargie à d’autres pays du continent comme la Somalie dont la situation mérite une plus grande attention de la part des Africains et de la Communauté internationale, pour éviter à ce pays frère les abysses de l’anarchie et du chaos.

Monsieur le Président, 

Il est aussi indispensable de tout mettre en œuvre pour arrêter la pandémie dévastatrice du Paludisme qui, chaque année, par le nombre important de ses victimes en Afrique (plus d’un million de personnes par an), occasionne d’énormes pertes dans le Produit intérieur brut (PIB) africain ( estimées à plus de 12 milliards de dollars).

Il faudrait donc soutenir davantage les efforts africains, à travers une mobilisation accrue des ressources dans le cadre du Fonds mondial de lutte contre le Sida, la Tuberculose et le Paludisme, tout comme dans la mise en œuvre renforcée des « Initiatives à effet rapide », convenues lors du Sommet mondial de 2005.

Pour conclure, je souhaite réaffirmer le cadre unique et efficace qu’offre le NEPAD, pour le déploiement effectif du partenariat mondial pour le développement en Afrique. Le Sénégal espère que la communauté internationale et le Système des Nations Unies, sauront davantage appuyer la concrétisation du dessein, que se sont fixés les Leaders africains, à travers le NEPAD, à l’effet d’installer l’Afrique dans le giron des nations prospères.

Je vous remercie. 

